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Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 31 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Christophe AMALRIC - Sylvia BARTHELEMY - François BERNARDINI - Roland BLUM - Patrick BORÉ - 
Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Martine CESARI - Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Georges CRISTIANI - Arlette FRUCTUS - 
Daniel GAGNON - Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Nicolas ISNARD - Maryse JOISSAINS MASINI - 
Didier KHELFA - Eric LE DISSÈS - Richard MALLIÉ - Xavier MERY - Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Georges ROSSO 
- Michel ROUX - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Danielle MILON représentée par Danièle GARCIA. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Henri PONS. 

 
 
Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

DEA 007-5676/19/BM 
 Approbation de l'avenant n°1 à la convention de transfert temporaire de maîtrise 
d'ouvrage avec l'ESAT Louis Philibert pour la création d'un réseau 
d'assainissement sur la commune du Puy-Sainte-Réparade 
MET 19/10076/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole Aix-Marseille-Provence, établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI), s’est substituée de plein droit aux six anciens EPCI fusionnés conformément aux 
dispositions de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe.  
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce ainsi, depuis le 1er janvier 2016, en lieu et place de ses 
communes membres, les compétences définies par l’article L.5217-2 I du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT).  
 
Toutefois, en application de l'article L. 5218-2 I du même Code, les communes ont continué d'exercer 
depuis cette date les compétences prévues au I de l'article L. 5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux 
six anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L. 5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce les 
compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du CGCT que les communes n’avaient pas transférées à 
leur ancien EPCI d'appartenance. 
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L'ancienne Communauté d'Agglomération du Pays d'Aix n'étant pas compétente en matière d'eau et 
assainissement, en ce inclus l'assainissement pluvial, à la date de la création de la Métropole, ce n'est 
qu'à compter du 1er janvier 2018 que la Métropole exerce cette compétence en lieu et place des 
communes qui étaient membres de cet EPCI. 
 
Préalablement au transfert de ces compétences, la commune du Puy Sainte Réparade avait confié à 
l’Établissement Public Départemental Louis Philibert, par convention signée le 9 mai 2017, une mission de 
Transfert Temporaire de Maîtrise d'Ouvrage pour la création d'un réseau collectif d'assainissement des 
eaux usées et le raccordement de cet établissement au réseau ainsi créé. 
 
Du fait du transfert des compétences eau et assainissement à la Métropole, celle-ci s'est substituée à la 
Commune dans cette convention. 
 
Par ailleurs, au cours du déroulement du chantier, il est apparu nécessaire de remplacer un tronçon 
supplémentaire de canalisation que l’Établissement Public Départemental devait réutiliser en l'état. 
 
Le projet d'avenant dont l'approbation est proposée au titre du présent rapport a pour objet de constater la 
substitution de la Métropole dans cette convention et de modifier le programme de l'opération pour ajouter 
le renouvellement du tronçon situé en amont entre l’Établissement Public Départemental et le premier 
poste de refoulement, point de départ de la convention initiale. 
 
Cette convention prévoit le financement complet des ouvrages par l’Établissement Public Départemental 
Louis Philibert ; l’avenant est donc sans incidence financière pour la Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maitrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec 

la maitrise d’œuvre privée ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• La délibération FAG 152-4969/18/CM du Conseil de la Métropole du 13 décembre 2018 portant 

délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 21 mars 2019. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• Qu’il convient d’approuver l’avenant n°1 à la convention de transfert temporaire de maitrise 
d’ouvrage avec l’ESAT Louis Philibert pour la création d’une réseau d’assainissement sur la 
commune du Puy-Sainte-Réparade. 

 

Délibère  
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Article 1 : 

Est approuvé l'avenant n°1 ci-annexé à la  convention de transfert temporaire de maîtrise d'ouvrage avec 
l’Établissement Public Départemental Louis Philibert pour la création d'un réseau collectif 
d'assainissement des eaux usées et le raccordement de cet établissement au réseau d'assainissement 
collectif. 

 
Article 2 : 

Madame la Présidente de la Métropole, ou son représentant, est autorisé à signer cet avenant et tout 
document y afférent. 
 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Eau et Assainissement 
GEMAPI 
  
 
Roland GIBERTI 

 
 

 
 


